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FEMME SÉPARÉE DE BIENS. — DOT MOBILIÈRE. — INAL1ÉNAB1L1TË. 

l'immeuble que la femme a reçu de son mari, après sa séparation de 
hiens, en paiement de sa dot mobilière, est-il dotal et inaliénable? 
(Résolu affirmativement; mais seulement par l'arrêt de la Cour roya-

le.) 

En admettant la négative de la première question, doit-on décider, 
du moins, que le prix de l'immeuble renferme ce double caractère 
de dotalité et d'inalténabilité ? (Résolu affirmativement par l'arrêt de 

le chambre des requêtes.) 

la conséquence d'une telle solution n'est-elle pas que si le paiement a 
été fait contrairement à la destination légale de la dot (qui est de 
servir à supporter les charges du mariage, article 1540 du Code 
civil), si, par exemple, il a été opéré par compensation avec les det-
tes de' la, femme, l'acquéreur qui refuse de payer ce qu'il a ainsi 
retenu, peut être condamné à délaisser l'immeuble ? (Résolu affirma-

tivement.) 

La première question est controversée. On peut voir, pour l'affirma-
tive un arrêt de la Cour royale de Rouen du 26 juin 1824 et, dans le 
même sens, un arrêt de la Cour de Montpellier du 27 novembre 1830. 
Mais il existe, en sens contraire, un arrêt de la Cour royale de Bor-
deaux du 5 lévrier 1826, et ce qui serait plus décisif, un arrêt de la 
Cour de cassation du 25 lévrier 1817. Ce dernier arrêt, toutefois, 
n'ayant été rendu que par application des dispositions de la coutume de 
Normandie, on pourrait douter jusqu'à un certain point si la décision 
serait la même sous l'empire du Code civil. Cette question, au surplus, 
soulevée seulement par le pourvoi, n'a pas été résolue par l'arrêt que 
nous rapportons : elle reste donc encore douteuse. 

La seconde question ne peut pas être l'objet d'un doute sérieux : la 
jurisprudence a constamment décidé que la dot mobilière est inaliéna-
ble, malgré l'existence de quelques textes favorables en apparence à l'opi ■ 

nion contraire. 
La solution affirmative de la troisième question est la conséquence 

nécessaire du principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière. 
Ainsi, en supposant que les acquéreurs de l'immeuble donné à la 

femme par son mari eu paiement de sa dot n'aient pas à redouter une 
action en revendication de la part de la femme, lorsqu'ils ont légitime-
ment versé le prix entre les mains de cette dernière, du moins faut-i' 
que ce pâiërnefit ait été effectif, c'est à dire qu'il ait été opéré, sans por-
ter atteinte au principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière : or peut-
on soutenir qu'un paiement par compensation avec des sommes dont la 
femme était débitrice envers les acquéreurs (c'était le cas de l'espèce de 
la cause) ne soit pas contraire à l'inaliénabilité de la dot ? 

Il est évident qu'un tel mode de paiement n'est autre chose qu'une 
aliénation du bien dotal, effectuée par la femme, de concert avec les 
acquéreurs. C'est donner au prix de vente, qui tenait lieu de dota 
femme, une destination contraire à la loi (article 1540). Sous ce rap-
port, le prix ainsi détourné de sa destination légale est restituable, et si 
les acquéreurs refusent d'opérer cette restitution, les Tribunaux peuvent 
autoriser la femme à reprendre ses immeubles, non pas parce qu'ils 
sont frappés de dotalité (ce serait admettre comme constant ce qui est 
encore sujet à controverse, ainsi que nous l'avons dit sur la première 
question), mais parce que le prix de la chose qui était dotal n'étant pas 
rêstitué, la femme a droit de reprendre le bien qu'elle avait reçue de 
son mari en paiement de sa dot. Il faut bien que l'acquéreur se résigne 
à cette alternative, ou de verser entre les mains de la femme à qui la 
séparation a conféré le pouvoir de le toucher, le prix de l'immeuble 
qui est dotal, ou l'immeuble même qui est la représentation de sa dot 
mobilière. 

Un mot du fait : les époux Arluc s'étaient mariés sous le régime dotal. 
Un dérangement survenu dans les affaires du mari détermine la femme 
à demander la séparation de biens. Après le jugement de séparation, le 
mari remet à sa femme deux immeubles en paiement de ses reprises do-
tales. Celle-ci revend les deux immeubles dont le prix est compensé, 
en partie du moins, par les acquéreurs avec les dettes de la femme. 
Cette dernière assigne plus tard les aéquéreurs en délaissement. Question 
de savoir si les immeubles que la femme a reçus en paiement de sa dot 
mobilière sont dotaux et inaliénables. Arrêt de la Cour royale d'Aix du 
28 juillet 1840, qui se prononce pour l'affirmative, en s'appuyant sur la 
maxime subrogatum sapit naturam subrogati. Il admet en conséquence 
l'action en revendication ; mais il constate en même temps que les ac 
quéreurs, qui prétendaient avoir remboursé leur prix, soit par un paie^ 
ment effectif d'une partie de la somme, soit par compensation du surplus 
"'avaient pas offert de restituer la portion du prix qu'ils avaient ainsi 
retenue. D'où l'on pouvait conclure que si cette oflre avait été faite, la 
Cour royale se serait bornée à en donner acte, et n'aurait pas ordonné le 
délaissement de l'immeuble. 

C'est cette considération qui a sauvé l'arrêt. La maxime subrogatum 
*apit naturam subrogati n'est pas en effet une règle toujours sûre, ainsi 
que l'a fait judicieusement observer M. le conseiller Tioplong. Elle est 
lausse en matière de vente. Il n'y a pas subrogation du prix a la chose 
vendue. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point. (Voir notamment 
Merlin, Rép. V° Subrogation de choses. Or, ce qui est vrai pour la 
vente, est vrai aussi pour la dation en paiement qui est une espèce de 
vente vicem venditionis oblinet. Cette vérité est d'ailleurs consacrée for-
mellement par la loi sur la matière. L'article 1553 du Code civil décide 
que, pour le cas de vente, l 'immeuble acquis des deniers dotaux n'est 
pas dotal; q
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 en es
t de même pour le cas d'un immeuble donné en 

paiement de la dot constituée en argent. 
C était en effet la thèse du demandeur en cassation, et peut-être eût-

elle triomphé sans le motif subsidiaire sur lequel l'arrêt attaqué s'était 
ionue et dont nous avons parlé plus haut. 

M. i avocat-général Delangle s'est principalement attaché à établir ce 
principe que la dot mobilière est inaliénable, eu ce sens qu'elle ne peut 
^ fe détournée de la destination que la loi lui donne; il a cité un ar-

jo-q . Cour de cassation rendu en audience solennelle du 29 mai 

saf ' ^|
Ul

i
a ^'dé, par application de ce principe, que toute compen-

j ion de la dot avec les dettes du mari était inefficace et nulle; que 
cquereur ne peut pasexciper d'une telle libération. Ici il s'agit d'une 

alie e."satl ,on avec les deUes de la femme; le résultat était le même : 
nation de la dot mobilière. La décision devait donc être également 
même. ^° 

Eu conséquence, la Cour, au rapport de M. le conseiller Troplong, 

plaidant Ms Dupont-White, avocat des demandeurs, a rejeté le pourvoi 
qu'ils fondaient sur la violation de l'article 1555 du Code civil. 

Considérant en droit, porte l'arrêt t 

i Que le prix des immeubles vendus par la femme Arluc aux demandeurs en 
cassation était dotal ; qu'il devait recevoir la destination de subvenir aux charges 
du mariage et que rien ne pouvait le distraire de cette fin essentielle de la dot ; 

« Que néanmoins il résulte en fait de l'arrêt attaqué que les demandeurs, au 
lieu de verser le prix dans les mains de la demanderesse pour qu'il y trouvât cet 
emploi, l'ont fait tourner à son profit; que, dans ces circonstances, là Cour roya-
le, en jugeant que la femme Arluc avait pu reprendre ses immenbles faute par 
les acquéreurs d'avoir fait un paiement satisfactoire, n'a violé, sous ce rapport ni 
'article 1553, ni aucun autre article du Code civil, 

» Rejette, etc. « 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 11 janvier. 

EXPLOIT, —• CO-INTÉRESSÉS. — ENREGISTREMENT. 

La loi du 22 frimaire an VII, qui déclare qu'il est du un droit d'en-
registrement pour chaque demandeur ou défendeur, en quelque 
nombre qu'ils soient dans le même exploit, excepté les coproprié-
taires, cohéritiers et co-intéressés, n'ayant pas défini ce qu'on doit 
entendre par co-intéressés, il en résulte que les Tribunaux n'excè-
dent pas leurs pouvoirs lorsqu'ils recherchent dans les actes faits et 
circonstances de la cause si les parties doivent être ou non considé-
rées comme co-intéressées. 

Dès lors un jugement peut, sans encourir la cassation, décider que 
des parties qui réclament un droit de passage sur un même fonds 
chacune dans leur intérêt privé, mais par une seule et même action, 
sont co-intéressées dans le sens de la loi, et que dès lors il n'est du 
pour toutes qu'un seul droit, alors surtout que leur droit au pas-
sage procède d'un titre commun. 

Voici l'arrêt rendu parla Cour de cassation, sur laplaidoirie de M" 
Fichet et Godard de Saponay (Voir la Gazette des Tribunaux du 12 
janvier 1842) : 

« La Cour, 
» Attendu que si la loi commence par établir le principe qu'il est dû un droit 

pour chaque demandeur ou défendeur, elle y appose de suite, et par le même 
article, une exception toute de faveur a l'égard des copropriétaire», des cohéri-
tiers et des co-intéressés, qui ne seront comptés que pour une seule et même 
personne lorsque leurs qualités seront exprimées dans l'acte; 

» Attendu que la loi n'a pas déterminé les caractères auxquels on devrait re-
connaître la qualité de co-intéressé; 

» Que les Tribunaux n'excèdent donc pas leurs pouvoirs quand ils recher-
chent dans les actes, dans les faits et dans toutes les circonstances de la cause 
si les parties qui réclament cette qualité doivent ou non être considérées com-
me des co-interessés dans le sens de la loi; 

» Attendu que les qualités du jugement portent, et que le fait, n'est pas con-
testé, qu'une condition de l'adjudication autorisait les coadjudicataires à pas-
ser les uns et les autres aux lieux convenables, et que les demandeurs et les au-
tres propriétaires de la prairie du Chàtelet passèrent effectivement et sans inter-
ruption depuis ce temps sur le pré de Joseph Ledoux, situé aux abords de la 
prairie; 

» Attendu que le jugement attaqué constate aussi que les défendeurs se sont 
réunis antérieurement à l'instance pour aviser aux mesures à prendre pour 
qu'il ne fût pas porté atteinte à cette condition de l'adjudication, et qu'ils ont agi 
comme cosiutéresséstant dans l'exploit introductif d'instance que dans l'acte d'ap-
pel qui forme la base de la contestation actuelle; — Qu'il n'est pas méconnu 
qu'ils ont uu intérêt identique procédant d'un seul et même titre, l'adjudication 
du 15 frimaire an 11, et que l'action des défendeurs au pourvoi avait aussi un 
seul tt même but, celui de se faire maintenir dans le même mode d'exercice de la 
servitude de passage dont ils avaient constamment joui depuis l'origine jusqu'en 
juillet 1837; 

» Qu'en considérant donc les défendeurs réunis pour l'exercice d'une action 
ayant le même but et procédant d'un titre commun comme des co-intéressés dans 
le sens de la loi, et en les faisant jouir de la réduction du droit accordé par le 
dernier paragraphe du numéro 30 de l'article 68 de la loi du 22 frimaire an Vil, 
le jugement attaqué n'a violé ni cet article ni aucun autre texte de loi ; 

» Rejette. » 

COUR ROYALE DE PARIS (2« chambre). 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du 7 février. 

SAISIE-ARRÊT. — PERMISSION DU JUGE. — RÉSERVE DE RÉFÉRÉ. — POUVOIR 

DE RÉTRACTER. 

Le président qui, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'ar 
ticle 558 du Code de procédure civile, accorde l'autorisation de sai-
sir-arrêter, peut ne l'accorder qu'en réservant à la partie saisie le 
droit de lui en référer, et dès lors il peut en référé rétracter cette 
autorisation. 

La jurisprudence ancienne s'est prononcée plusieurs fois contre le droit 
absolu qu'aurait le juge de rétracter par voie de référé l'autorisation par 
lui donnée de former des saisies- arrêt (Voir notamment, Paris 5e cham-
bre, 25 mai 1853; 2e chambre, 14 août 1853). Mais depuis un tempé 
rament a été apporté par M. le président Debelleyme dans l'exercice du 
pouvoir que lui confère l'article 558 du Code de procédure civile. On 
sait en effet que depuis lors les permissions accordées par ce magistra' 
réservent à la partie saisie le droit d'en|réféi er, et que par ce moyen l 'a 
bus des oppositions formées sans titre a presque entièrement cessé. Ce-
pendant on a contesté ce droit, et c'est sur ce point qu'une nouvelle ju 
risprudence toute favorable au droit de révocation réserve! par le juge 
s'est établie. Déjà un arrêt de la 3e chambre de la Cour royale de Pans, 
en date du 5 décembre 1841, non seulement a reconnu le pouvoir du 
juge à cet égard, mais l'a considéré comme une conséquence de la juri-
diction souveraine qui lui est accordée par l'article 558, et dont les actes 
ne peuvent être attaqués par voie d'appel. L'arrêt que nous rapportons 
sans s'occuper de la tin de non recevoir, consacre l'application pratique 
du droit. 

La famille Rondeau de Courcy a eu pour mandataire à Londres M 
Richardson, qui y exerçait les fonctions de solliciteur. Au décès de 
dernier, M. Reavan, son légataire universel, avait continué pendant 
quelque temps cette gestion, à la suite de laquelle il avait obtenu de M 
le comte Rondeau de Courcy une décharge authentique et dans la for 
me usitée à Londres. Cependant M. le comte de Courcy, se prétendan 
toujours créancier et de M. Reavan et de la succession Richardson, avai 
sollicité de M. le président du Tribunal civil de la Seine la peimission 
de former des oppositions pour une somme de 107,000 francs entre le; 
mains des trente-six locataires du square d'Orléans, sis à Paris, et ap 
partenant à M. Beavan, comme héritier de M. Richardson. Cette permis-
sion n'avait été accordée que sur l'offre du requérant, et sous la réserve 
faite à la partie saisie, d'en référer en cas de difficultés. 

Déjà les oppositions étaient formées et l'instance en validité engagée, 
lorsque M. Beavan introduisit un référé, et sur la justification par lui 
faite de sa libération obtint une ordonnance qui révoqua la permission 
de saisir-arrèter et l'autorisa à toucher tous loyers échus, nonobstant 
les oppositions formées. 

M. le comte de Courcy s'est vainement pourvu contre cette décision 
qui a été confirmée par la Cour, sur la plaidoirie de Me Philippe Dupin, 
pour M. Beavan, et malgré les efforts de Me Barillon, pour l'appelante. 

NAUFRAGE. 

TRIBUNAL CIVIL DE VANNÉS. 

Audience du 3 février. 

-MORT DE TROIS MARINS. — CONSTATATION DE DÉCÈS. 

Une affaire intéressante a été soumise jeudi dernier à la l r " 
chambre du Tribunal civil de Vannes. Ii s'agissait d'établir le 

décès du nommé Layec, second à bord de la Marianne, mort 

ctime de son dévoùment dans un sauvetage. Voici les circon-
stances de cet événement. 

Le 28 juillet, le brick la Picardie fut assailli dans le golfe de 

Lyon, à vingt-trois lieues de la terre, par une tempête violente. 

Une voie d'eau se déclara dans sa cale, et il devint bientôt évi-

dent que si personne ne venait au secours de l'équipage, il allait 

être englouti avec le navire. Sur ces entrefaites, deux bâtimens 

étrangers, dont l'un hollandais, vinrent à passer, des signaux de 

détresse leur furent faits, mais ils n'y répondirent pas et conti-

nuèrent leur route. Cependant la position du brick la Picardie 

s'aggravait de minute en minute. L'eau entrait avtc abondance 

dans sa cale, et elle s'y élevait déjà à la hauteur de deux mètres. 

Tout espoir semblait perdu, lorsqu'un navire français apparut au 

arge : c'était le brick la Marianne, du port de Vannes. Le capi-

aitie Hervis, qui Je commandait, comprenant qu'on lui deman-

dait du secours, manœuvra de manière à s'approcher le plus pos-

sible du bâtiment en danger. 

Mais la mer était affreuse et le vent soufflait dans une direction 

contraire. N'écoutant que son courage et son humanité, le capi-

taine Hervis ordonna de mettre une embarcation à la mer, et il y 

entra lui-même avec le matelot Hilaire Hervé. Ils réussirent à 

force de rames à gagner le brick la Picardie. Après avoir fait en-

trer quatre hommes dans leur barque, ils les déposèrent sains et 

saufs sur le pont de la Marianne. Trois autres hommes furent 

sauvés par eux de la même manière. Le capitaine Hervis se dis-

po>.ait à exécuter pour la troisième fois ce périlleux voyage, lors-

qu'il en fut empêché par son bsgiu-fière Layec, second à son 

bord, qui, le voyant exténué de fatigue, le pria de lui céder sa 

place. 

Layec -partit donc avec l'intrépide matelot Hervé. Au moment 

où ils arrivaient près du brick la Picardie, ce brick, d*ns les hau-

bans duquel se trouvait encore un homme, sombra. Pendant que 

Layec et Hervé s'efforçaient de sauver le malheureux qui venait 

de se jeter à la mer, une lame vint briser leur barque. On vit 

alors du brick la Marianne trois hommes accrochés à des plan-

ches Iragiles disputant leur vie aux flots, sous lesquels ils parais-

saient et disparaissaient à chaque instant. Le capitaine Hervis 

fit mettre la chaloupe à la mer pour aller à leur secours ; mais à 

peine y fut elle qu'une lame la brisa contre la coque du brick. 11 

fallut recommencer les manœuvres, mais elles furent inutiles. 

Durant cinq heures, les trois malheureux naufragés luttèrent con-

tre la mort. Puis les forces leur manquant, ils lâchèrent les plan-

ches qu'ils tenaient embrassées, et on ne les revit plus. Leur 
longue agonie était terminée. 

Le brick la Marianne gagna Rouen, où le capitaine Hervis re-

çut des marins de ce port l'accueil le plus flatteur. Plus tard le 

gouvernement, instruit de sa belle conduite, l'a décoré de la croix 

de la Légion-d'Honneur. 

A l'appel de son nom, à l'audience de jeudi dernier, tous les 

regards se sont portés avec intérêt sur lui. C'est un homme jeune 

encore, de petite taille, d'une physionomie énergique. On voyait 

avec plaisir briller à sa boutonnière ce ruban rouge qu'il avait si 
bien gagné. 

Après avoir eniendu la déposition du capitaine Hervis, et avant 

de prononcer le jugement qui déclare constant le décès du nau-

fragé, M. le président a dit avec émotion au capitaine Hervis : 

« Monsieur, le Tribunal se félicite d'avoir l occasion deJ rendre 

» hommage audévoùmeut que vous avez montré. Il est heureux 

•> de voir que le gouvernement, l'appréciant comme il le mérite, 

» vous ait donné un éc'atant témoignage de son estime pour votre 

• généreux caractère. Recevez, Monsieur, mes félicitations et cel-
» les de mes collègues. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

QUESTIONS DIVERSES (1). 

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE. 'i 

Les ministres doivent-ils former leur pourvoi devant le Conseil-
d'Etat, dans le délai de trois mois, à partir de la notification de 
l'arrêté attaqué ? 

Résolu affirmativement par arrêt du Cons^il-d'État du 7 janvier 1842. 
(Dubois.) , 

(1) Dans l'impossibilité où nous sommes de rendre compte avec éten-
due de toutes les décisions prises par le Conseil-d'Etat, nous donne-
rons mensuellement un bulletin des affaires qui, tout eu posant un 
principe important à connaître pour la magistrature, le barreau et le 
public, ne comportent pas les développemens d'un compte-rendu spé-
cial. 

Nous donnerons la question posée, le nom des parties, la date de 
'arrêt, le motif de décider, et au besoin les autorité' et les précédons. 



L'artialalO du réclamant du 22 juillet 1807 qui est depuis plus de 
trantt ans le Coda de proeâdure de6 affaires contentieuses administrati-
ves porte « le raoour» au Conseil-d'État contre la décision d'une autorité 
qui j ressortit, ne sera pas recevable après trois mois du jour où cette dé-
cision aura été notifiée.» 

Entre particuliers, il est besoin d'une signification extra-judiciaire, 
e'est-à-dire d'une signification par ministère d'huissier. L'enregistre-
ment manifeste authentiqnement la date. 

L'administration est dans l'usage de ne pas se servir d'huissier; quoi-
que cela fut préférabje s'il résulte des pièces produites que les parties 
intéressées aient eu une connaissance certaine de la décision et qu'elles 
n'aient pas formé leur recours contre celte décision dans le délai de trois 
mois, le Conseil-d'Etat peut leur opposer la fin de non recevoir, soit sur 
la demande de l'administration elle-même, soit d'office. 

Les particuliers en useront plus sagement s'ils font à l'administration 
une signification par huissier des ârrèlés dont ils ont obtenu le bénéfice. 
Car alors le délai courl d'un pointde départ fixe et certain ; toutefois, ce 
point de départ peut s'établir d'une autre manière. 

Ainsi, dans l'espèce, une lettre de l'ingénieur en chef qui transmettait 
au ministère, des travaux publics un ariêté de conseil de préfecture 
rendu en matière de roulage, avait été enregistrée au secrétariat du 
ministère. 

Le Conseil-d'Etat a décidé que cet enregistrement ferait courir les dé-
lais au profit de la partie que l'arrêté avait condamnée à l'amende pour 
contravention, p 

Dans ce cas, le Conseil-d'Etat n'admet le pourvoi du ministère que 
dans l'intérêt de la loi. 

Il annulle, s'il y a lieu, l'arrêté du conseil de préfecture et il rejette le 
surplus des conclusions du ministre. 

Dans une autre espèce (arrêtdu 25 septembre 1830, Grézel), et, con-
formément à cette jurisprudence, le Conseil-d'Etat avait admis une no-
tification administrative contre le ministre. L'entrepreneur, qui obtenait 
gain de cause, opposait la notification de l'arrêté, faite par le préfet au 
directeur-général des ponts et chaussées. 

CHEMINS VICINAUX. — COMPÉTENCE. 

Les Conseils de préfecture sont-ils compétens pour condamner à l'amen-
de, les propriétaires riverains qui usurpent sur la largeur des che-
mins vicinaux ? 

Résolu négativement par arrêt du Conseil d'Etat du 7 janvier 1842 
(Patenotte). 

On ne peut pas dire précisément que les lois qui régissent les attri 
butions des conseils de préfecture soient des lois d'exception, mais ce 
font des lois spéciales qui, dans des matières de juridictions surtout, 
doivent se restreindre aux cas précis qu'elles gouvernent. 

Ici la législation, pour ne^pas s'être suffisamment expliquée, a des ef-
fets bizarres, et il n'est pas étonnant que de nombreux conflits se soient 
élevés sur son application et qu'ils aient partagé les meilleurs auteurs. 

En effet, la loi du 9 ventôse an xiu attribue la répression des usurpa-
tions sur les chemins vicinaux, aux Conseils de préfecture. 

Cette loi porte : 

Art. 7. — » Nul ne pourra planter sur le bord des chemins vicinaux 
sans leur conserver la largeur qui aura été fixée.» 

Art. 8. — » Les poursuites en contravention seront portées devant les 
Conseils de préfecture, sauf le recours au Conseil-d'État. » 

On a conclu de ces dispositions que les Conseils de préfecture n'avaient 
point de compétence pour prononcer des amendes, avec d'autant plus de 
raison que les amendes sont des pénalités qui ne peuvent être décernées 
que par les tribunaux auxquels la loi confère ce droit. 

Cela est vrai, mais il n'en est pas moins vrai non plus qu'il peut pa-
raître bizarre que la juridiction des conseils de préfecture soit ici sans 
sanction, comme nous le ferons voir une autre fois. Ils n'ont que la ré 
pression matérielle de la contravention; l'amende ne pourrait être pro-
noncée que par le juge de paix. 

C'est cette distinction que l'arrêt du conseil du 7 janvier 4842 a con 
sacrée. 

USINES. 

Sn eai à* demande en indemnité pour chômage ou suppression d'usi-
nes dans les rivières navigables, y a-t-il lieu d'examiner la validité 
dt leur établissement"! 

Résolu affirmativement par arrêt du Conseil-d'Etat du 7 janvier 1842. 
Les conseils de préfecture sont compétens pour statuer sur cette ques-

tion aux termes des lois de la matière, et notamment de l'art. 48 de la 
loi du 16 septembre 1807. Us ont deux choses à examiner : d'abord, si 
l'établissement de l'usine est légal; ensuite, si le titre qui la constitue 
ne soumet pas les propriétaires à la voir démolir, sauf indemnité, dans 
le cas où l'utilité publique l'exigerait. D'où il suit que c'est à tort que 
les conseils de préfecture rejetteraient les conclusions de l'administration, 
tendantes à ce qu'il soit procédé à cet examen. 

En conséquence, le Conseil-d'Etat annulle ces sortes d'arrêtés et ren-
Toie de nouveau devant le même conseil de préfecture à l'effet de vider 
la question. 

Les rivières navigables sont des dépendances du domaine public. L'a-
liénation du domaine public ne se présume pas. Elle implique dans tous 
les cas 1? clause de retour, sauf indemnité, s'il y a lieu. Ces sortes de 
concessions sont presque toujours de pure tolérance et la plupart des 
titres constitutifs subordonnent la jouissance du concessionnaire, aux 
exigences impérieuses de la navigation. 

PROCÉDURE. 

La rtqutte introductive d'instance doit-elle contenir l'exposé sommaire 
des faits et des moyens ? 

Résolu affirmativementfpar arrêt du Conseil-d'Etat du 7 janvier 1842. 
(Jubin). - ! 

L'article 1" du règlement du 22 juillet 1806 porte : « Le recours 
» des parties au Conseil-d'Etat en matière contentieuse, sera formé par 
» requête, signée d'un avocat au Conseil. Elle contiendra l'exposé som-
» maire des faits et moyens dont on prétend se servir. > 

L'usage s'est introduit au Conseil-d'Etat, et plutôt par tolérance que 
par droit, de ne déposer d'abord, pressé que l'avocat se trouve par le 
délai, qu'une simple requête sommaire et par laquelle on annonce que 

■ l'on développera les faits et les moyens dans une requête empliative. 
Cette tequête sommaire est regardée comme interruptive de la for-

clusion. On a tort de ne pas exiger qu'elle contienne au moins l'exposé 
sommaire des faits et moyens, car le règlement que nous venons de ci 
ter veut formellement cette énonciation. Quoi qu'il en soit, lorsque 
après un délai un peu arbitraire, le demandeur sommé de produire la 
requête ampliative annoncée, ne la produit pas, le Conseil-d'Etat, qu: 
s'impatiente à bon droit, met à néant le pourvoi en se fondant sur ce 
que le requérant ne s'est pas conforméaux prescriptions de l'art. 1. 

Ceci résulte de la jurisprudence constante du Conseil-d'Etat. (Voir la 
jurisprudence du Conseil-d'Etat, par M. Chevalier; Droit administra-
tif, tome I", page 68; Recueil des arrêts du Conseil,' par MM. Roche 
et Lebon, passim; organisation des conseils de préfecture, par M. Du-
bois; arrêts des 24 janvier 1834 (Guigne); 10 octobre 1834 (Juli'ennel; 
3 février 183$ (Artau), et notamment un avis du comité du conten-
tieux, approuvé par le garde-des-sceaux le 6 avril 1821. 

Lesdemandeurs n'ont souvent d'autre but que d'effrayer les défen-
deurs par le dépôt d 'un pourvoi, dont la menace suspend l'exécution de 
l'arrêté attaqué, et c'est tout ce qu'il leur faut. Mais cette ruse serait 
déjouée, si le Conseil-d'Etat rejetait, in limine litis, toutes les requêtes 
introductives qui ne contiennent pas l'exposé sommaire des laits et 
moyens. 

SÉPULTURES. 

Lu maires et les préfets sont-ils compétens pour ordonner la radia-
tion de telles ou telles inscriptions gravées dans les cimetières sur 
les tombes et monumens funèbres? 

Résolu affirmativement par arrêt du Conseil-d'Etat du 7 janvier 1842. 
( Bes Héberts. ) 

Les motifs qui prit déterminé cet arrêt sont, que les arrêtés des pré-
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fets ne peuvent être déférés au Conseil-d'Etat que pour incompétence 
ou excès de pouvoir. 

Que, d'après le décret du 23 prairial an XII, les lieux de sépulture 
sont soumis à l'autorité, police et surveillance des autorités munici-
pales. 

lue dès-lors, le préfet en maintenant la décision du maire portant 
suppression de l'inscription gravée sur la tombe, n'a point agi hors des 
lirmtes de ses pouvoirs ou de sa compétence. 

Ceci est fondé sur les lois des 16, 24' août 1790, titre 2; sur le décret 
du 23 prairial an XII , articles 12,16 et 17 et sur la loi du 47 juillet 1837. 

Nous ajouterons que cet arrêt 'est conforme à la jurisprudencedu Con-
seil-d'Etat. Dans le célèbre arrêt du cœur deGrétry, rendu au rapport de 
M. de Cormenin, il fut établi en principe, après une solennelle discus-
sion, que l'.on ne peut disposer de la dépouille mortelle de l'homme que 
conformément aux lois qui protègent les cendres des morts, l'honneur 
des familles etqui assurent le maintien de la salubrité, de la décence et 
de l'ordre public, et que l'exécution des lois, en cette matière, appar-
tient exclusivement à l'autorité administrative. 

C'est dans l'esprit de ce précédent que l'arrêt Des Héberts a été ren-
du. 

Au lieu de se pourvoir au Conseil d'Etat, la partie aurait dû, s'il y 
ayait lieu, déférer l'arrêté du préfet au ministre de l'intérieur. Les con-
sidérations de police et d'ordre public qui dominent ces sortes de ques-
tions sont purement administratives, et il n'y a pas à statuer sur un 
droit lésé résultant d'une convention ou d'une loi. 

Il n'en serait pas de même s'il s'agissait d'interpréter des actes privés 
et de déterminer entre les parties le sens et l'application de ces actes. 
Mais le Conseil d'Etat ne serait pas plus compétent sous ce rapport-ci 
que sous l'autre, et ce serait aux tribunaux à prononcer. 

PROCÉDURE. 

Le ministre des finances a-t-il qualité pour demander l'annulation des 
arrêtés de conseils de préfecture qui déchargent des habitons des 
sommes pour lesquelles ils ont été imposés au rôle des prestations 
en nature ? " 

Résolu négativement par arrêt du Conseil-d'Etat du 21 janvier 1842. 
(Ministre des finances.) 

Le motif de décider se tire de ce que les prestations en nature ne 
constituent aucune perception en faveur du Trésor public. D'où il suit 
que le ministre des finances est sans intérêt dans la contestation, et que, 
par conséquent, il est non recevable. 

En effet, le percepteur, l'agent du Trésor, ne fait ici que prêter son 
ministère au recouvrement de la somme représentative de la presta-
tion. Mais cette prestation étant exclusivement applicable à l'entretien 
et à la réparation des chemins vicinaux, à quel titre la somme d'argent, 
qui n'est que '.a valeur des journées non fournies, passerait-elle, même 
pour une minime fraction, dans les caisses du Trésor? 

Le maire seul aurait qualité pour se plaindre d'un détournement ou 
d'une omission sur le rôle, qui existerait au préjudice du bon entretien 
des chemins de la commune. Cet intéiêt est évident des deux parts, 
c'est-à-dire, de la part des habitans qui se prétendraient trop imposés 
et de la part de la commune qui réclame l'exécution de la taxe légale 
consentie par son conseil municipal. Ce double intérêt constitue, lors-
qu'il est froissé, un débat qui est essentiellement contentieux, et par 
conséquent, du ressort du conseil de préfecture. 

PROCÉDURE. — LÉGION- D'HONNEUR. 

Le grand chancelier de la Légion-d'Honneur peut-il prendre des déci-
sions en matière de pension d'employés de la Légion-d'Honneur ? 

Résolu affirmativement par arrêt du Conseil-d'Etat du 21 janvierl842. 
(Combes.) 

La raison de douter était que le grand chancelier pouvait paraître n'è 
tre pas compris au nombre des autorités juridictionnelles dont les dé-
cisions ressortissent au Conseil-d'Etat, d'après l'article du règlement du 
22 juillet 1806. 

Ce doute était fondé. En effet ce sont des lois spéciales qui ont con 
féré aux conseils de préfecture, au conseil de recensement, aux préfets 
dans certains cas, et enfin au conseil-d'Etat lui-même, le pouvoir de sta-
tuer parla voie contentieuse ou quasi-contentieuse. 

Les ministres tiennent aussi leur droit juridictionnel de la loi et de 
plus ils sont constitutionnellement responsables de tous leurs actes. 
Ainsi, que l'on envisage l'autorité ministérielle, soit du point de vue 
plus général de la Charte, soit du point de vue plus restreint de la loi 
et des réglemens, il faut dire qu'aucune décision des ministres ne doit 
être soustraite à la responsabilité de leurs subordonnés que par une dé 
rogation spéciale. 

Aussi faut-il que le ministre de la justice déclare s'approprier la déci 
sion attaquée, et qu'il y attache en quelque sorte son contre-seing. 

d'amende, et l'imprimeur à six mois 
d'amende. 

de 

ti-

re 

Prison et 2,000 f
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A l'appui du double pourvoi, qui sera soutenu par M
e
 Del 

, M> Crémieux vient de délibérer une consultation fortement 
sonnée dans laquelle il développe un moyen de cassation fond • 

ce que la Cour d'assises n'a point motivé la parlie de sonarre^ 

a rejeté les conclusions prises à l'audience par M
E

 Crémieux i 

dant à ce que la Cour déclarât qu'il y avait dans la cause des 

constances atténuantes et fit application de l'article 463 du r^" 
pénal. ^de 

Le consultant établit que la loi du 17 mai 1819 sur les cri 

et délits commis par la voie de la presse fait partie inté
s 

du Code pénal, ainsi que l'a jugé la Cour des pairs dans r -
e 

Dupoty; que dès lors l'article 463 sur les circonstances attén"^
1 

tes étant applicable, il y avait double raison pour que l
a
 r 

d'assises motivât la disposition qui a rejeté les conclusions
 D

r 
au nom des prévenus. ^
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— La commission formée l'année dernière pour examine 

projet de loi relatif à l'organisation du Conseil-d'Etat, est con 

quée pour lundi prochain, à une heure, à l'effet de reprendre 
travaux. ses 

— L'affaire du duc de ITnfantado, dont nous avons rann • 

les longs et intéressans débats tant en première instance n' 

appel, venait encore retentir à la première chambre du Tribi 'î 
et probablement pour la dernière fois.

 na
' 

On se souvient que M
m

° de Monténégro avait été déclaré 
priétaire d'une rente anglaise et de cinq lettres de chan epro-

ge com-prises dans le don manuel de 400,000 francs qui lui avait été f 

par M. le duc de ITnfantado, et qui a été si vivement attaqué 

ROULAGE. 

La loi du 7 ventôse an XII, qui interdit la circulation des voitures de 
roulage à jantes étroites et attelées déplus d'un cheval, fait-elle quel-
que exception relative à l'état ou aux difficultés des routes ? 

Résolu négativement par arrêt du Conseil-d'Etat du 21 janvier 1842. 
(Poucard). 

Les rampes difficiles n'y font rien. L'allégation de cette circonstance 
empêcherait l'application des pénalités. La loi ne distingue pas, et il 
faut l'appliquer dans son sens littéral et absolu. 

En conséquence, on annulle l'arrêté du conseil de préfecture, et l'on 
donne suite au procès-verbal de contravention. (Voir l'article 1

er
 de la 

loi du 7 ventôse an XII. ) 

MMES. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

Un crime épouvantable dont les circonstance 
rappellent l'assassinat de Fualdès à Alby, vient d'être commis à 

Nîmes sur la personne de la nommée Jeanne Veille, âgée de qua-

rante-six ans, épouse ou maîtresse de Louis-Etienne Perrier, fai-

seur de bas, habitant ordinairement à Uzès. Le crime a été con-

sommé dans une maison de la rue Pavée, 7, où la femme Veille et 

le nommé Perrier habitaient depuis deux jours seulement. La 

victime, après avoir reçu une blessure profonde au-dessus de l'œil 

gauche, a eu le coup coupé et sou sang a été reçu dans une mar-

mite en terre. Le cadavre a été ensuite jeté dans un puits de la 

maison où il a été découvert dans la matinée de samedi dernier 

5 du courant, et d'où on l'a retiré vers les onze heures. La jus-

tice, informée de ce qui s'était passé , se rendit immédiatement 

sur les lieux et se livra aux investigations les plus minutieuses. 

Etienne Perrier, sur lequel les soupçons se sont portés, avait dis-

paru et n'avait pas été vu à Nîmes depuis la veille au matin; il 

fut arrêté par les soins de la police, dans la soirée du même jour, 

et conduit à la maison d'arrêt avec un de ses cousins qui se trouve 
aussi compromis dans cette horrible affaire. 

PARIS , 11 FÉVRIER. 

— La Chambre des députés, dans sa séance d'aujourd'hui, a 

rejeté la prise en considération de la proposition de M. Ganne-
ron, à la majorité de 198 voix contre 190. 

— Demain samedi seront appelés devant la Cour de cassation 

(chambre criminelle) les pourvois de M. Massy, gérant du Cha-

rivari, et de M. Lange-Lévy, imprimeur de ce journal, contre 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine qui les a condamnés, sa-

voir : Le gérant du journal à deux ans de prison et 4,000 francs 

comme entaché de nullité par M. le duc d'Ossuna, neveu de M l 

duc de ITnfantado et par don Emmanuel Toledo,'son fils naiti i 

reconnu. Mme de Monténégro avait été autorisée à retirer c 

tities des mains de M
e
 Glandaz, avoué de don Emmanuel Toleri^ 

qui avait été nommé gardien judiciaire dans l'intérêt de toute' 

les parties. M
e
 Glandaz avant de remettre ces titres à Mme de 

Monténégro, a cru devoir demander le concours de M. de Mar 

zo, le mari de Mme de Monténégro, celui-ci a envoyé une auto-

risation qui n'a point paru suffisante. Mme de Monténégro s'est 

adressée alors au Tribunal pour en obt nir des autorisations com-
plètes. 

M* Glandaz, intervenant en son nom personnel, a fait observer 

au Tribunal que les magistrats français étaient incompétens pour 

connaître d'une question de capacité relative à une femme espa-
gnole; 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le substitut 

Ternaux, a reçu M
e
 Glandaz intervenant et statuant sur le tout 

attendu qu'il n'est pas question dans l'espèce de l'état de Mme de 

Montegreno, mais des autorisations par elle demandées pour lou-

cher les valeurs déposées entre les mains de M
e
 Glandaz; attendu 

que l'acte émané de Marzo, à la date du 6 octobre 1841, contient 

les autorisations les plus étendues, notamment pouvoir spécial de 

retirer lesdites valeurs; attendu, au surplus, que lademandede 

Mme de Monténégro n'est que l'exécution des jugemens et arrêts 

définitifs des Tribunaux français, lesquels ont reconnu et consacré 

le droit de cette dame aux valeurs dont il s'agit, droit qu'ils n'a-

vaient fait que suspendre momentanément en ordonnant le dépôt 

par elle ou pour elle desdites valeurs durant le litige; attendu en-

fin qu'il est établi que les autorisations demandées par la dame de 

Montegreno sont dans son légitime intérêt; sans s'arrêter ni avoir 

égard à la fin de non-recevoir de M
e
 Glandaz, a déclaré la dame 

de Monténégro suffisamment autorisée par l'acte susénoncé; dans 

tous les cas et en tant que de besoin a conféré à ladite dame de 

Monténégro toutes les autorisations nécessaires à l'effet de retirer 

des mains de M
e
 Glandaz l'inscription de rente anglaise et les 

cinq traites dont il s'agit et de lui en donner bonne et valable 

décharge, de toucher le montant des traites, de négocier la rente 

et de disposer de ces valeurs comme de choses à elle apparte-
nant. 

— M. le comte d'Oultremont, beau-frère du vieux roi Guil-

laume de Hollande, comparaît en personne devant la 5
e
 chambre 

avec le sieur Crémieux, marchand de chevaux. 

M. d'Oultremont avait deux paires de chevaux dont il voulait 

se défaire. Un premier troc eut lieu : le sieur Crémieux donna 

un cheval pour deux et reçut en outre une soulte de 2,000 fr. 

Dans un second troc, le nombre de chevaux échangés fut égal, 

mais M. d'Oultremont donna un retour de mille écus. Cependant 

un des deux derniers chevaux ayant cessé de lui convenir, le 

sieur Crémieux s'obligea.de le remplacer, à la charge par M. 

d'Oultremont de lui payer encore une somme de 1,500 fr. Cette 

somme fait le sujet du débat actuel : le sieur Crémieux prétend 

qu'elle lui est due ; M. d'Oultremont soutient que le cheval à lui 

livré, loin d'être de qualité supérieure, ne valait pas même celui 
dont il s'est défait. 

Après les explications données par les parties et les plaidoiries 

de M
es

 Rochet et Goujet, leurs avocats, le Tribunal fixe à 700 fr. 

la soulte due au sieur Crémieux et compense les dépens. 

— M. Antonio Ronzi s'est engagé, le 21 novembre 1841, en-

vers M. Dormoy, directeur du Théâtre-Italien à Paris, pour HO 

mois, à partir du 1
er

 février jusqu'au 1
er

 mars 1842, à jouer, 

chanter et réciter l'opéra séria, semi-séria et Buffa en qualité de 

primo tenore, moyennant une somme de 5,000 francs, payable le 

1
er

 mars 1842, avec dédit stipulé de 25,000 francs en cas de rup-

ture, par son fait, dudit engagement. M. Ronzi devait se mettre, 

pour les répétitions, à la disposition de M. Dormoy, à partir tra 

20 janvier; il devait débuter dans deux ouvrages : dans le roe 

d'Ôlello, dans l'opéra de ce nom et dans un autre onvrage q
ul 

devait être indiqué par le directeur. 

M. Dormoy a fait sommation, le 26 janvier à M. Ronzi de sa 

trouver au théâtre Yentadonr le 28 du même mois, pour y r
e

P
e

"j 

ter le rôle d'Otello, et M. Ronzi a répondu, par huissier, qu "'r 

était impossible de répéter, en étant empêché par une îodispos -

tion qu'il était prêt à faire constater par le médecin du théâtre-

Dans cet état de choses. M. Dormoy a fait assigner M. Anton' 

Ronzi devant le Tribunal de commerce pour le faire
 con

^
atr

!!g. 

à payer le droit de 25,000 fr. Mais le Tribunal présidé par M- 1- ' 

vinr'k, sur les plaidoiries de M" Vatel pour M. Dormoy, et de 

Muller, avocat, assisté de M
e
 Deschamps, agréé de M. Ronz)i 

renvoyé la cause et les parties devant arbitres-juges, con orrn ^ 

ment à la clause compromissoire de l'engagement et leu 

donné acte de ce qu'elles nommaient pour arbitres M.
 Au

s.g 

ancien agréé, et M. Barhoilet, artiste de l'Académie royale 

musique. ,
 se 

Ainsi il devient à peu près certain que
#
 la saison

 tneatr
®'

ier 
rassera sans que les diiettanti voient les débuts du prem 

tenore si impatiemment attendus. , 

— La Cour de cassation, chambre criminelle, a rendu aujo 

d'hui un arrêt qui intéresse vivement les maîtres de poste e 

entrepreneurs de messageries. En voici l'espèce : 



pérait, lorsque des paquebots s va 

Dans l'impossibilité de soutenir u 

i du fleuve, les sieurs 

Les sieurs Poulin et O ont depuis longtemps un service de voi-

tures publiques d'Avignon à Lyon et retour. Leur entreprise pros-
x vapeur ont été établis sur le Rhône, 

une pareille concurrence à la des-

cente du neuve, tes sieurs Poulin ont restreint leur entreprise au 

transport des voyageurs d'Avignon à Lyon, et leurs voitures re-

tournent à Avignon vides et fermées. Cependant, comme ils em-

ploient pour le retour de ces voitures les mêmes relais qui les 

avaient conduites durant le premier trajet, les maîtres de poste du 

parcours ont vu dans cette mesure une infraction au décret de l'an 

XIII qui soumet toutes les voitures publiques à leur payer une 

indemnité de 25 centimes par peste et par cheval, et ils ont assi-

gné les sieurs Poulin et C
e
 devant le Tribunal de Valence pour 

Teur faire appliquer la disposition de ce décret. 

Leur demande a été accueillie en première instance et en appel. 

Sur le pourvoi des sieurs Poulin, M. Tavocat-général Delapal-

rne a soutenu que l'indemnité réclamée par les maîtres de poste 

n'était due que par les voitures publiques, et que la voiture ces-

sait d'être pub'ique lorsque, par la volonté de l'entrepreneur, dé-

c'arée officiellement à la régie des contributions indirectes, elle 

était fermée aux voyageurs. Il a conclu, -en conséquence, à la 

cassation de l'arrêt de" la Cour royale de Grenoble, qui s'était pro-

noncée dans un sens contraire. 

Mais la Cour, après une longue délibération, a maintenu la dé-

cision attaquée dans un arrêt dont nous publierons incessamment 

le texte. (Plaidant M" de la Chèze, Victor Augier et Scribe.) 

— La Cour d'assises, présidée par M. le conseiller de Bastard, 

a consacré toute son audience d'hier et l'audience d'aujourd'hui 

à une affaire d'attentat à la pudeur. Les débats ont eu lieu à huis 

clos. Le jury, après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat-

général Nouguier, la plaidoirie de M
e
 Maud'heux pour la mère de 

la victime de l'attentat, partie civile, et la défense présentée par 

M'5 Tanc et Arnou'd Fabre, a déclaré l'accusé coupable d'attentat 

à la pudeur commis sur une jeune fille de moins de onze ans. Il 

a toutefois admis l'existence de circonstances atténuantes en fa-

veur de Théophile Fraisse. 

M. Fabre, après avoir présenté quelques observations sur l'ap-

plication de la peine, a demandé acte à la Cour de ce que l'arrêt 

sur la recevabilité de la constitution de la partie civile avait éié 
rendu à huis-clos. 

M. l'avccat-général Nouguier, tout en déclarant que le fait en 

lui-même se trouvait suffisamment établi par le procès-verbal de 

l'audience, a ajouté que laCour pouvait encore dans l'arrêt qu'elle 

allait rendre statuer à la fois et sur la recevabilité de la partie 

civile et sur les conclusions par elles posées au fond. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a, en audience pu-

blique, rendu un arrêt par lequel, après avoir de nouveau statué 

sur la question de forme, elle a condamné Théophile Fraisse à 

trois ans de prison, et en outre à servir à la partie civile une 

rente viagère de 50 francs. 

Une autre affaire avait été indiquée pour l'audience d'aujour-

d'hui; il s'agissait d'une grave accusation de coups et blessures. 

L'absence du plaignant que la gravité de la blessure retient en-

core à l'hospice a motivé la remise à une autre session. 

— Le sieur Abautret, un ancien pharmacien, est traduit devant 

la police correctionnelle (7
e
 chambre), sous la prévention d'annon 

ces et de vente de remèdes secrets. Près de lui est assis un jeune 

médecin, prévenu de complicité. 

Au mois de janvier dernier, l'autorité s'émut de nombreux pros 

pectus, avis, annonces distribués dans le public pour préconiser 

une eau magistrale, anti-goutteuse, anti-graveleuse, dite d'Abau 

tret. M. le d'>yen de la Faculté de médecine, consulté sur la ques 

tion de savoir si cette eau constituait un remède secret, répon-

dit affirmativement. En conséquence, on fit une perquisition chez 

le sieur Abautret, et on y sai it plusieurs bouteilles d'eau magis-

trale anti goutteuse, une farine résolutive pour cataplasmes, une 

farine anti-rhumatismale, une poudre pour bains, une farine ara 

bique et des pilules de Metzenger. 

La Farine arabique et YÊau magistrale , composée? par le 

sieur Abautret, furent seul renvoyées devant le Tribunal. 

Le sieur Abautret répond, aux reproches de M. le président, 

qu'il n'est pas inventeur de ces préparations, mais qu'en sa qua-

lité de pharmacien il à cru pouvoir légalement les propager. 

M. le président : Vous avez annoncé fastueusement et men-

songèrement les prodigieuses vertus de ces remèdes. 

Le prévenu : Ces annonces avaient pour but de faire savoir que 

je venais de créer un cabinet médical. J'y avais adjoint un doc-

teur-médecin ; je pouvais bien , je crois, donner des remèdes 

approuvés et prescrits par un médecin. 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de distribuer des 

remèdes secrets ; vous avez agi avec un charlatanisme scanda-
leux. 

Le médecin, coprévenu du sieur Abautret, affirme n'avoir pris 

aucune part ni aux prospectus ni aux annonces publiés par le 

pharmacien. Il déclare n'avoir jamais eu aucun intérêt dans la 

vente des préparations, dont il ignorait même la composition. 

M le président: Il existe au dossier une lettre de vous, qui prou-

verait que vous étiez complice du charlatanisme du sieur Abautret; 

vous êtes d'autant plus coupable que vous exercez une profession 

honorable et qui prouve que vous avez reçu de l'éducation. Quand 

on a fait des études libérales, on doit avoir le cœur grand, gé-

néreux... on doit se servir de sa science pour éclairer le peuple 
et non le tromper. 

M. Chevalier, chimiste, qui a été chargé d'analyser les remèdes 

saisis, déclare que l'eau magistrale se composait d'eau, dans la 

quelle on avait fait dissoudre un peu de carbonate de soude. 

Quant à la fusion arabique, c'était tout simplement une substan-

ce alimentaire, comme le Racahout des Arabes, le Kàïffa d'Orient, 

etc., etc.; elle était faite avec de la farine de froment, delà gom 
me arabique en poudre et du sucre. 

M e Na^itbon présente la défense du sieur Abautret et Me Andi-
ganne celle du médecin. 

Ce dernier a été renvoyé de la plainle et le sieur Abautret con 

damné à 300 francs d'amende pour avoir vendu et composé un re 

mede secret nommé Eau magistrale ; quant à la farine arabique, 

, Tribunal ne l'a pas comprUe dans la condamnation, atteniu que 

c est une substance alimentaire, mensongèrement appelée médi-

cament. La confiscation de l'Eau magistrale a été prononcée et la 

contrainte par corps fixée à une année. 

1
 M. Socard avait dans sa cave, toujours bien garnie, un cer-

tain vin exquis qu'il réservait pour les grandes occasions. Quoi-
(
I
a
 " '

e
 ménageât, il s'apercevait chaque jour qu'il diminuait à 

vue d'ceil. Malgré toutes ses investigations, il ne savait à qui at-

tribuer ces fréquentes soustractions. Enfin, il prit le parti de faire 

cacher dans sa cave un domestique sûr et fidèle, et l'événement 
prouva qu'il avait pris le bon moyen. 

Le domestique était depuis quelques heures blotti derrière de 

teilles futailles, lorsqu'il entendit ouvrir le cadenas de la porte. 

Un instant après, il apWçu^r^lêje^puis un corps, puis un bras 

qui s'empara lestement CT*^uàjeiù*$ bouteilles. Le domestique ne 

bougea pas, dans la crainte que le voleur ne fût armé; mais il 

l'avait parfaitement vu et reconnu pour être le nommé Ballet, 

commissionnaire employé depuis longtemps par tous les locatai-

res de la maison. Il se bâta de faire part à sou maître de ce qu'il 

venait de découvrir; on fit une perquisition au domicile de Ballet, 

et on y saisit un certain nombre de bouteilles; mais elles étaient 

vides. 

Traduit pour ce fait devant la police correctionnelle, le pauvre 

Ballet convient de tout. Il dit qu'ayant été plusieurs fois dans la 

cave pour y descendre du bois, il fut frappé de l'air respectable de 

ces bouteilles dont une barbe épaisse annonçait l'ancienneté. « Je 

n'ai pas eu, dit-il, le courage de résister à la tentation... Songez-

donc, quand on ne boit que du vin de cabaret ! » 

Le Tribunal le condamne à huit mois de prison. 

— Un gros homme, dont la figure, trouée de grosses marques 

de petite vérole, est entièrement couverte d'un poil roux et sale, 

est traduit devant la police correctionnelle (7
e
 chambre) sous la 

prévention de vol. C'est le nommé Pingard, déjà bien connu de 

ia justice. • 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir volé trois pelottes 

de ficelle études verres cassés ? 

Leprévenu: Je nie les verres cassés... je vous demande un peu 

pourquoi j'aurais été voler cela ? 

M. le président : Pour le vendre, sans doute. 

Le prévenu : Je n'avoue que les ficelles. 

M. le président : Pourquoi les avez-vous prises ? 

P Leprévenu : Vous allez le comprendre... Je suis un malheu-

reux !... j'ai attiré le déshonneur sur le respectable nom de me» 

ancêtres, et j'avais réso'u de mourir... (avec emphase :) Quand on 

a tout perdu et qu'on n'a plus d'espoir... 

M. le président : Pas de déclamations .' expliquez-vous avec 
plus de simplicité. 

Le prévenu : Eh bien ! je viens de vous le dire, je voulais me 
périr de suicide. 

M. le président : Et auparavant vous volez, pour mourir comme 
vous avez vécu. 

Le prévenu : Du tout !... je n'aurais pas été voler trois pelottes 

de ficelles de deux sous pour le plaisir de le faire... si j'ai pris 

ces ficelles, c'était pour m'en confectionner une corde à l'effet 
de me pendre. 

M. le président : Vous feriez mieux d'avouer que d'aller cher-

cher de pareilles excuses... Vous avez déjà subi de nombreuses 

condamnations, entre autres une de trois années pour vol. 

Le prévenu : C'est justement pour cela que je voulais me tuer. 

Le Tribunal condamne Pingard à treize mois d'emprisonnement. 

— Le 1 er Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Drolen-

vaux du 2e léger, a consacré toute son audience au jugement 

d'un brigadier de la garde municipale de Paris, accusé de huit 

vols commis au préjudice des hommes qui servaient sous ses or-

dres, dans le 1 er escadron, caserné aux Minimes. 

Ls brigadier Boinet, après avoir servi depuis 1832 dans le 6' 

régiment de dragons, est entré dans la garde municipale en 1838, 

où il obtint les galons dans le courant de l'année dernière. Les 

débats ont fait connaître que déjà dans le régiment de dragons, 

ce brigadier avait été accusé d'avoir commis quelques soustrac-

tions frauduleuses sans cependant avoir été mis en jugement. 

Des bruits fâcheux circulaient sur son compte dans la garde mu-

nicipale, et quand l'accusation qui l'amène au Conseil fut intentée 

contre lui on entendit des gardes dire : « Cela ne nous étonne pas 

après ce qu'on dit du 6 e dragons. » Les chefs avant de porter 

plainte ordonnèrent une perquisition qui amena la découverte de 

nombreux effets ne lui appartenant pas. Ces. effets, déposés sur le 

bureau du Conseil de guerre comme pièces à conviction, consis 

tent en un licol de cheval, des brosses, des chemises, des gants et 

des mouchoirs. Le licol appartenait à un lieutenant de l'escadron; 

les autres effets sont réclamés par les gardes auxquels ils appar-
tiennent. 

L'accusation reprochait au brigadier Boinet de les avoir démar-

qués et marqués au numéro matricule de son nom, mais l'accusé 

nie avoir fait ces substitutions. Il prétend que c'est la blanchis-

seuse de l'escadron qui lui a remis les effets en cet état. 

Quarante-cinq témoins ont été entendus sur les huit chefs 

principaux de la plainte. Après de longs débats, dirigés avec 

beaucoup de soin par M. le président, M. le commandant rappor-

teur Courtois d'Hurbal a soutenu l'accusation qu'il trouve suffi 

samment établie pour motiver une condamnation. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur et une réplique de 

M. le commandant d'Hurbal, déclare le brigadier Boinet non cou 

pable sur plusieurs chefs à la majorité de quatre voix conlre trois,-

sur les autres chefs la majorité pour la culpabilité n'élant que de 

quatre voix sur sept le conseil déclare l'accusé acquitté à la mi 

norité de faveur de trois voix et ordonne qu'il sera renvoyé à son 
corps pour y continuer son service. 

— Le 2e Conseil de guerre de Paris, présidé par M. le colonel 

Carcenac, commandant le 17
e
 de ligne, est convoqué d'urgence 

pour demain samedi 12 février, à l'effet de juger les nommés 

Pierre Poggi et Charles Joseph Sauli, tous deux sergens au 13' 

régiment de ligne, prévenus d'avoir de complicité porté des 

coups et fait volontairement des blessures graves à une jeune 

fille, Marie Boucquin, à la dame Battelier et au sieur Jean-Fran 

çois Battelier, son mari, ainsi qu'au sieur Bordier, chaudronnier, 

en se servant de leurs sabres dans le domicile même du sieur 

Battelier,.marchand de vins et de liqueurs, chez lequel ils étaient 
entrés vers neuf heures du soir. 

— Nous avons trop souvent à enregistrer dans nos colonnes les 

débats civils auxquels donnent lieu les demandes en interdiction 

et en nomination de conseils judiciaires, motivées sur les folles 

prodigalités de jeunes gens appartenant aux plus honorables fa-

milles. Malheureusement ceux contre lesquels de pareilles mesu 

res sont adoptées, ne comprennent pas toujours dans toute son 

étendue la partie du jugement qui les atteint et les protège tout à 

la fois. Certains même, au lieu de rompre avec leurs habitudes 

ruineuses, s'y abandonnent davantage, se croyant sûrs de l'im-

punité. Un exemple de sévérité donné il y a quelques jours par 

le Parquet, aura, nous l'espérons, pour résultat de prévenir le 

retour de faits de la nature de celui que nous croyons utile au-
jourd'hui de livrer à la publicité. 

M. de..., interdit depuis plusieurs années, et qui, bien que 

sa famille lui fasse une pension de près de 12,000 francs par an-

née, a recours souvent à d'autres moyens pour se procurer de 

l'argent, avait été mis en rapport avec un individu se donnant 

pour courtier, et qui, contre son acceptation à courte échéance 

lui avait fait vendre une certaine quantité de marchandises. Le 

jeune dissipateur s'était empressé de les vendre avec une perte 

qui, commission et frais usuraires défalqués, n'était pas moindre 
de 400 pour 100. 

Cependant le négociant qui avait fourni sa marchandise et 

avait reçu la traite de M. de... eu échange, ayant appns pres-

que immédiatement que celui-ci éta t interdit, et que et autre 

part ses mai chandises avaient été vendues à vil prix, se rendu 

au Parquet de M. le procureur du Roi, et formula une plainte 

dont les énoncia ions se trouvèrent justifiées par une rapide en-

quête. Un mandat fut alors décerné contre le jeune de.... qui lut 

arrêté et amené au Parquet. Là, le magistrat, apiès lui avoir 

adressé des reproches d'autant plus sévères, que l'individu au-

quel, dans son imprudence, il s'était laissé accoler, et dont la 

signature figurait à côté de la sienne sur les billets, était un re-

pris de justice libéré, lui donna pour seule alternative de payer 

à l'instant même le prix de la marchandise ou d'être conduit et 

éeroué à la prison de la Force. 

Grâce au concours obligeant de quelque ami qui n'a voulu voir 

que de la légèreté et de l'imprudence dans les faits qui lui étaient 

imputés, M. de... a été rendu à la liberté, et sans doute la leçon 

lui profitera. 

— Un café-estaminet de la rue des Maçons- Sorbonne, célèbre 

dans les vieilles archives universitaires, était depuis quelque 

temps l'objet d'une surveillance spéciale de la police, qui soup-

çonnait que des malfaiteurs et des repris de justice s'y assignaient 

rendez-vous. Hier, au moment où deux individus de mauvaise 

apparence sortaient de celte maison, des agens s'attachèrent à 

eurs pas, et bientôt ils les virent tous deux s'arrêter à une bouti-

que de marchand férailleur de la place du Marehé-aux- Veaux, 

faire l'acquisition d'une courte et forte pince de fer dite monsei-

gneur. 

Un des deux individus, devenu de ce moment l'objet d'une 

attention particulière, plaça la pince sous ses vêtemens, et tous 

deux se dirigèrent vers la rue Richelieu-Sorbonne, qui commu-

nique de 1 B rue de la Harpe à la Sorbonne. Arrivés devant la 

maison n° 8, un des deux compagnons s'adressant à un 

brave. commissionnaire dont les crochets et la sellette de déero-

teur se trouvaient près de la porte attendant la pratique; lui de-

manda s'il pouvait cirer ses bottes. « De grand cœur, » répondit 

le commissionnaire, qui saisit en même temps ses brosses, pen-

dant que le second personnage s'introduisait dans la maison. 

Cependant, les agens du service de sûreté qui suivaient leurs 

hommes pas à pas, et qui, à distance, avaient observé toutes leurs 

démarches, pénétraient en même temps que Je voleur dans la 

maison, et bientôt, sans lui donner le loisir de commettre l'ef-

fraction qu'il avait projetée, ils le saisissaient occupé à forcer une 

porte au moyen de fortes pesées opérées avec la pince de fer. 

Cette porte était précisément celle de la chambre du pauvre 

com mission naire-décrotteur. 

Arrêté en flagrant délit, le voleur effractionnsire, qui préten-

dait se nommer François, a été reconnu, aussitôt son arrivée à la 

préfecture de police, pour être un repris de justice, condamné déjà 

pour vol domestique sous les noms d'Achille Fréburger dit Ro-

binson. Son complice, qui faisait soigneusement citer tes belles 

par le décrotteur qui échappait ainsi à la tentative de vol qu'il 

était loin de prévoir, a été également arrêté et reconnu comme 
étant le nommé Bayvet. 

— On lit dans le Courrier belge du 9 : 

« Nous pouvons annoncer avec certitude que M. le comte Le-

hon est venu de Paris pour demander au roi deux mois de congé, 

durant lesquels il ferait cesser son privilège d'inviolabilité diplo-
matique. » 

— La Gazette des Tribunaux a annoncé dans son numéro du 

8 février la mise en accusation de M. Alexandre Baring, aujour-

d'hui lord Ashburton, de M. Francis Baring, son frère, et de M. 

Humphrey Mildmay. Tous trois sont accusés par M. Samuel Moore 

d'avoir tenté de lui enlever le bénéfice d'acquisition faite par lui 

de terres situées au Mexique et appartenant aux défendeurs, en 

corrompant des membres de la législature mexicaine, et en fai-

sant passer une loi qui interdit désormais à tout étranger de de-

venir propriétaire de domaines situés sur le sol de la république. 

Ce qu'il y a de plus piquant dans celte affaire, c'est que lord 

Ashburton est. sur le point de partir pour les Etats-Unis en qualité 

de ministre plénipotentiaire et extraordinaire de sa majesté bri-
tannique. 

Le bill d'indictment conlre les personnes ci-dessus nommées, 

pour crime de concert frauduleux ( conspiracy) tendant à dé 

c
 pouiller Samuel Moore d'une partie de sa fortune, ayant i 

_ mis dès le jeudi 3 à la Cour criminelle, l'avis du recoi 
été trans-

ecorder a été 
que le fait allégué ne constituait ni crime ni délit de la compétence 
de la Cour. 

Le plaignant, M. Samuel Moore, avait cependant le droit de 

poursuivre l'effet du bill d'indictment et de réclamer l'incarcéra-

tion des inculpés, sauf à la Cour à leuï accorder la liberté provi-

soire sous caution. Il n'a fait auenne démarche. 

Lord Ashburton a donc cru devoir prendre l'initiative. Il a 

présenté à M. le juge Patteson une requête tendant à obtenir un 

bill de certiorari pour porter à la Cour du banc de la reine la 
demande en nullité du bill d'indictment. 

M. le juge Patteson a fait droit à celte réclamation, et il a ren-

voyé la cause devant la Cour du banc de la reine, mais en exi-

geant de chacun des inculpés un cautionnement de 500 livres 

sterling, plus, deux cautions étrangères de 250 livres sterling cha-

cune, en tout 1,000 livres sterling (25,000 francs) de cautionne-
ment à fournir par chaque personne inculpée. 

La presse anglaise s'est beaucoup occupée de cette affaire La 
décision du grand jury attaquée par le plus grand nombre des 
écrivains, a trouvé peu de défenseurs. 

— ERRATA .— Dans le numéro du 9 février, chambre des requêtes, 
lisez, a la 3

e
 ligne, de la seconde proposition, au lieu de refus du 

TIREUR, refus du TIRÉ. — Lisez aussi, à la 12» ligne de l'exposé du 
même article, au lieu de tiers, tiré. — Lisez enfin, à la 14

e
 ligne du 

même exposé, intervenant au lieu de intervevance. 

Dans le numéro du 11, chambre des requêtes, lisez à la 4» ligne de 
"exposé : Elle (la Cour royale) avait reconnu en fait, au lieu de ré-
clamé en fait. 

— M. Chaudesaigues annonce pour dimanche prochain , salle de 
Herz (rue delà Victoire, 38), une grande matinée musicale. Les artistes 
les plus aimés du public prêteront leur concours à ce spirituel chan-
teur, dont le talent et la verve suffiraient seuls à défrayer le proerammp 
le plus piquant. r ° 

S'adresser pour les billets salle de Herz. 

Ce soir, au théâtre des Variétés, un Bas-Bleu, par Levassor et Bois-
gontier, les Maçons, par Hvacinthe ; on finira par Deux Dames ou 
violon. 

— La spirituelle revue que l'on donne tous les soirs à la Porte-Saint-
Martin y attire une foule immense. Il y a longtemps qu'on n'avait vu 
à Paris un succès de vogue aussi général. 

— La charmante édition des OEuvres de Paul deKock in-18 iésus 
avec gravures de Raffet, obtient un succès populaire. L'éditeur Gustave 
Barba met en vente aujourd'hui André le Savoyard en un seul vo-
lume, a 3 tr. 50 c. 



— FOULARDS GÉOGRAPHIQUES. — Depuis quelque temps la plupart des 

grauds magasins de nouveautésviennent d'ajouter à la féerie de leur pit-

toresque étalage de magnifiques foulards, offrant dans son entier l'Atlas 

des departemens de la Fi ance ainsi métamorphosé! C'est la première fois 

que les ciprices de la mode se seront ennoblis en s'alliant aux choses 

sérieuses. On avait déjà imprimé des cartes géographiques sur des étoffes. 

Il y a treute ans que de grossières épreuves ont été ainsi tirées sur du 

calicot, mais l'impression n'était pas fixée. Il n'y a pas de comparaison 

possible avec ce qui vient d'être exécuté par une des bonnes maisons de 

( 496 J 
foulards en gros sur de magnifiques tissus de l'Inde. Rien de riche com-

me cette large bordure de pourpre qui encadre la blancheur des fou-

lards géographiques. 

Ces magnifiques foulards scientifiques, dont le prix ne diffère pas des 

autres, deviendront le plus bel encouragement qu'un père puisse donner 

à son fils pour stimuler son ardeur à l'étude de notre histoire nationa-

le etde l'histoire générale des nations. L'Algérie, les colonies françaises, 

les cartes d'Europe, d'Asie, d'Afrique, d'Amérique, de la Mappemonde, le 

plan de Paris avec ses monumens, font aussi partie de la collection , com-

plétée par cinquante cartes de géographie ancienne et moderne fin 

terminé la série, de ibi sujets diflérens imprimés sur foulard par lè rh ? 

d'oeuvre de Raphaël, connu au Musée sous le nom de la Vierge au lin 

par l'Assomption du Poussin, l'Arc de Triomphe, et par les portrait: 

pied de Latayelte, Mirabeau, Louis XVIII, Napoléon et les neuf cnw
11 

tutions de la France. e0Dsl1-

Nous n'hésitons pas à donner sans restriction nos éloges à une iaven. 

tion qui a su associer avec tant de bonheur ces deux disparates, la 
et la mode!!! WB 

Nouvelle édition des OEUVRES DE Pil'L DE ROCK, grand in-iS jésus glacé, illustrée par Raffet. — EN VENTE 

ANDRÉ LE SAVOYARD, PAR PAUL DE KOCK, A 3 FR . 50 
Volume paru : MON VOISIN RAYMOND. — Sous presse : MONSIEUR DUPONT. — Chez Gustave BARBA, rue Mazarine, 34. 
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PRIME EXTRAORDINAIRE JOINTE A LA GAZETTE DES MODES. 
CIîToiii«|ïte du jVJoiulc élégant, de la Cour, «es 'Ihéâtrc?,' de Ba Musique et des 
eln, on a droit à la réception gratuite et immédiate É MU magnifique AI.JBI ̂ I. 

En ballonnant de suite à la CSAEETTTF. BES IO»I *\ 

Ar<s. qui parait tous les lundis aveenn lirttii dessin. 
MJEEPSAME, dessiné spécialement pour ce journal par MM. Gavarni, Beveria, de SiCstang-Parade, Awg. Cliaiillon, Ch. 
Chandelier et fjorentz. 

PRIX INOUÏ I 10 FR. PAR AN POUR PARIS, 15 FR- POUR- LES DÉPARTEMMS. 
On s'abonne aux bureaux de la GAZETTE DES MODES, rue Neuve-Saint-Augustin, 1S. 

Pour recevoir le Journal il suffit d'envoyer FRANCO un mandat sur la poste ou sur une maison de commerce, à l'ordre du directeur. On ne s'abonne que pour un a». 

COMPAGNIE DES BATEAUX-CAVE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale pour dimanche 13 février, à 

l 'effet de reprendre la délibération qui faisait l 'objet de l'assemblée générale du 30 janvier 
dernier, savoir : l 'approbation des comptes du gérant, le vote du dividende à repartir, et la 
modification des sialuts, s'il y a lieu. 

Laréu-nion auralieu au bazar Bonne-Sou velle. à onze heures très précises du matin. 

Klixir et Pouïlre de Quinquina., JPyrèttore 
otf (Ot* wcax» P

CUR 'entretien des DENTS et des GENCIVES . Prix, le flacon ou la boite, 
VI, «Maj1 *»*,, , f

r 25c
, chez LAROZE , ph. rue N*-des-Peliis-Champs, 26, à Paris, où 

se trouve I'IXIRAIT ODONTALGIQUE pour la guérison immédiate du mal de dents. Prix: 1 fr. 

Papeterie MAOUET, SO, rue de la Paix, 
Seule maison brevetée pour ies 

ENVELOPPES LETTRES MAOUET » 
en magnifique papier glacé, moins chères que le papier en feuille 

UN jFKAftC JLK CENT T08JS 'FOUMA.TS. 
forme élégante et nou \elle 

Expédition est province et à l'étranger. 
Aceompagner chaque demande d'un mandat sur- Paris. 

Contre les chances du recrutement. 
Rtmplacemens garantis par la MUTUALITE, combinaison approuvée par l'autorité supé-

rieure. — M« Lefébure de Saint-Maur, notaire, dépositaire de ses fonds. — S'adresser à M. 
PHILIPPON, directeur, rue Sainte-Appolline, 9. 

MALADIES SECRÈTES. — Les dragées de quinobaume sont employées avec le plus grand 
succès pour la prompte guérison de ces maladies. Cette agréable préparation, inventée par 
GOSSELIN , pharmacien-chimiste, chevalier de la Légion-d'Honneur, d'après les expériences 
et le rapport du célèbre baron DESGENETTE , professeur de la l'acuité, a reçu l'approbation 
de l'Académie royale de médecine, qui a voié des remercimens à l'auteur de celte utile dé-
couverte. (On se les procure à Paris, pharmacie place des Petits-Pères, 9.) 

- besoins prévus par le gérant, qui fera con-
» nailre les fractions à payer quinze jours à 
» l'avance par une insertion dans les jour-
» naux judiciaires du depariement de la 
» Seine, et par des lettres chargées adressées 
» aux actionnaires connus «ans qu'il soit be-
» soin d'autre formalité. » 

li. DuRUONT. 

Avis divers. 

Elude de M« DURMONT, agréé, rue Mont-
martre, 160. 

MM. les actionnaires de la société Depouilly 
Gonin et Ce (société générale de France pour 
la fabrication des étoffes sans filage ni tissa-
ge), sont invités à payera la caisse sociale, 
rue Neuve-St-Auguslin, 22, toutes les sommes 

| restant dues sur le montant des acttons sou-
missionnées par eux. 

Ce paiement doit avoir lieu dans le délai de 
quinzaine. 

Le tout en exécution de l'article 8 de l'acte 
de société ainsi conçu : 

« Le prix des actions émises sera payable, 
» savoir : la moitié dans les quinze jours de 
» la souscription, et le surplus suivant les 

A céder de suite pour cause de décès et à 
des conditions avantageuses une ETUDE 
D'AVOUE près le Tribunal de première in-
stance du département de la Vendée. On ac-
cordera toutes facilités pour le paiement. S'a-
dresser, pour les renseignemens, à M. Peti-
teau, clerc chez M. Mignotle, notaire, rue J.-
J.-RousseRU, i,à Paris, et à M. Petiteau, avo-
cat aux Sables-d'Olonne (Vendée). 

ERAI.INJES DARIES. 

Nouvelles capsules de Cubèbe pour guérir 
radicalement en peu de jours les ECOULE-

MENS ANCIENS et NOCVEAIIX . Paix .- 4 fr. ltue 
Croix-des-l'etits-Champs, 23, et à la phar-
macie, rue J.-J. Rousseau, 21. — Traitement 

1 par correspondance. 

CLASSE 184t. 

REMPLACEMENT MILITMRF 

L'EGIDE 
des Familles. 

SOUSCRIPTION SOO f„ 
TRAITÉS A FORFAIT A EN fRix MODÉRÉ. 

S'adresser, pour souscrire et pour traiter au 
siège de la direction générale, ' 

KIIE HAMEAU , è, 
Et à ses agens dans les départemens. 

COMPRESSES 
En papier lavé, 

SIGNÉES 1EPERDRIIL, 
Un centime. Faubourg Montmartre, n. 78. 

Adjudication* en Justice. 

Etude de M« MASSON, avoué à Paris, 
quai des Orfèvres, 18. 

Baisse de mise prix. • 
Adjudication le samedi 26 février 1842, sur 

licitstion en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, 

D'UNE GRANDE El BELLE MAISON, 
solidement construite, avec cour, écurie et 
remise, sise à Paris, rue Ca«tellane, 6, quar-
tier de la Madeleine, d'une superficie totale 
de 495 métrés 48 centimètres, dont en cour 
120 mètres 33 centimètres et en bàtimens 
375 mètres 15 centimètres. 

Produit brut, 26,610 fr. 
Augmentation présumée, 1,240 

Total, 27,850 
Exempte d'impôts jusqu'au 1" janvier 

1843. Mise à prix; 300,000 fr. au lieu de 
400,000 fr. première mise à prix, montant de 
l'estimation des experts. Glaces à prendre en 
sus du prix et d'après leur estimation, s'éle-
vant à 8,900 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M» Masson, avoué poursuivant, dépo-

sitaire du cahier d'enchères et des titres, à 
Paris, quai des Orfèvres, 18 ; 

2» A M" Adolphe Legendre, avoué à Paris, 
rue Neuve-Saint-Auguslins, 41 ; 

3» A M' Faisseau-Lavanne, notaire, rue 

Vivienne, 57. (81) 

BBC Etude de M« Charles BOUDIN, avoué 
à Paris, rue Croix-des-Petils-Champs, 25. 

Adjudication sur licitalion, le samedi 19 fé-
vrier 1842, en l'audience des criées du Tribu-
nal de première instance de la Seine, au Pa-
lais-de-Juslice à Paris, local et issue de la 
première chambre, une heure de relevée, en 
un seul lot, d'un 

GRAXD ET BEL HOTEL, 
entre cour et jardin, sis à Paris, rue Neuve-
des-Capucines, 14, ayant en superficie 1587 
mètres 76 centimètres environ, et d'un pro-
duit net de 25,700 francs. 

Mise à prix 450 ,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens, à M« 

Charles Boudin, avoué poursuivant, déposi-
taire des titres et d'une copie du cahier d'en-
chères à Paris, rue Croix-des-Pelits-Champs, 

25; 

A M« Debenazé, avoué colicitant, à Paris, 
rue Louis-le-Grand, 7; 

A M* Aviat, avoué colicitant, rue Neuve-St-
Mery, 25; 

Et à M» Mayre, notaire à Paris, rue de la 
Paix, 22. BOUDIN. (49) 

des notaires de Paris, place du Chàtelet, par 
le ministère de Me Esnée, l'un d'eux, le mar-
di 22 février 1842, à midi, 

UIVE MAISON, 
assuré par bail de 17 ,900 francs. 

Mise a prix : 320,000 flancs. 
11 suffira d'une seule enchère pour que 

l'adjudication soit prononcée. 
S'adresser à M« Esnée, pour les renseigne-

mens. (1969) 

Etude de M« SC1IAVÉ, agréé, rue de 
Choiseul, 17. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le trente et un janvier mil huit 
cent quarante-deux, enregistré le neuf février 

sise à Paris, rue Câsliglione, 7, d'un revenu!
 su

'
va

,
nl

 P« Texier.qui a perçu les droits : 
Entre 1« M Antoine FESSART, négociant, 

demeurant à Paris, rue Saint-Pierre-Mont-

Mwciètew coiniuercinles. 

Etude de M« Amédée DESCHAMPS, avocat 
agréé, rue Richelieu, 89. 

D 'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du vingt-huit janvier mil huit cent 
quarante-deux, enregistré à Paris, le sept fé-
vrier suivant, fol. 35 r., c. 6, par Leverdier, 
qui a reçu sept francs soixante-dix centimes; 

Fait triple entre .- 1° M. Charles NOËL, de-
meurant a Paris, rue d'Enghien, 22 bis; 

2° M. Pierre PASCAL, demeurant à Paris, 
rue Grange-aux-Belles, 16; 

3" Et M. Eugène-Ours GARNIER, demeu-
rant à Paris, rue des Tournelles, 16; 

Il apperi, 
Que la société de fait qui existait entre les 

parties, et qui a été déclarée nulle faute d'ac-
complissement des formalités légales, par ju-
gement du Tribunal de commerce de Pans, 
en date du dix-huit novembre dernier, enre-
gistré^ été déclarée dissoute d'un commun 
accore entre les parties à partir du dix-sept 
décembre dernier; 

Que M, Noël est nommé liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait, 
Amédée DESCHAMPS , avocat-agréé. (674) 

martre, 13; 2» M. Eugène-André DELA VIGNE, 
courtier de commerce, demeurant à Paris, 
rue de Paradis- Poissonnière, 96 ; 

Il appert qu'une société commerciale en 
nom collectif a été contractée entre les par-
ties ayant pour objet le commerce des den-
rées coloniales et notamment les articles des 
huiles et savons, ainsi que la consignation de 
ce genre de marchandises; 

Cette socié'é est formée pour six années, 
qui commenceront le lendemain du jour où 
le successeur de M. Delavigne aura prêté 
sermont comme courtier de commerce ; 

La raison sociale sera FESSART et DELA-
VIGNE, et son siège provisoirement fixé à l'a-
ris, rue Saint-Pierre-Montmartre, 13; 

Chaque associé aura l'adn inistration des 

califdu vingt-deux décembre mil huit cent 
trente-neuf, à limiter cette émission des en-
gagemens sociaux a douze cent mille francs; 

40 Que, tant que la -société aura des enga-
gemens à remplir pour remboursement d'em-
prunis, les bénéfices, en tant qu'ils excéde-
ront l'intérêt annuel de cinq pour cent et un 
dividende de trois pour cent, seront affectés, 
du consentement des gérans, au fonds de ré-
serve, lequel sera lui-même affecté en rem-
boursement des emprunts. 

Pour extrait .-
Signé DESSAIGNES . (672) 

Sur les immeubles. 
Art. 3. 

Les immeubles qui par la suite appartien-
dront au comptoir seront valablement aliénés 
par les gérans, soit à l'amiable et de gré à 
gré, soit par adjudication, aux conditions 
qu'ils fixeront. Les gérans toucheront les prix 
et en donneront quittance. 

Pour extrait. '670) 

Etude de M« Eugène LEFEBVRE DE VIEF-
VILLE, agréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, rue .Montmartre. 154, à Paris. 

D'un acte sous seing privé fait quadruple 
à Paris, le trente et un janvier mil huit cent 
quaranie-deux, enregistré à Paris, le deux 
février suivant par Texier, folio 9, recto, case 
4, il appert qu'il a été formé une société en 
nom collectif, enire M. Hippolyie MF.GE , 

la maison royale de pharmacien interne à 
affaires de la société, ainsi que ïa signature santé, faubourg Saint-Denis, 112; M 
sociale, dont il ne pourra faire usage que! Louis-IIippolyle AURENAS, docteuren mede 

. Jean-

Etude de M« VIGIER, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 15. 

Adjudication sur publications judiciaires 
par suite de baisse de mise à prix au plus of-
frant et dernier enchérisseur, en l'audience 
des criées du Tribunal de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Juslice à Pa-
ris, local et issue de l'audience de la premiè-
re chambre , une heure de relevée , en 
un seul lot, le samedi 19 février 1842, d'une 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ, 
dans laquelle est exploité le théâtre appelé 

Théâtre SsaiiBt- «ntoiiie . 
situé a Paris, boulevard Beaumarchais, 2', 
ensemble les boutiques y attenant et autres 
dépendances. Sont compris dans la vente tous 
les décors, costumes, objets industriel et ma-
tériel servant à l'exploitation dudit théâtre, 
suivant l'état qui sera annexé à l'enchère. 

Ce théâtre, nouvellement construit, est en 
bon étât. Il était loué en 1838 par bail au 
thentique moyennant un loyer annuel de 
36,000 fr. 

Mise à prix réduite à 180,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i°A M' Vigier, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges, demeurant à 
Paris, quai Voltaire, 15; 

2° A M' Cahouet. notaire à Paris, y de-
meurant rue des Filles-Saint-Thomas, 13; 

3° A M. Belin, demeurant à Paris, rue de 
Ménars, 8. (64) 

Ventes immobilières. 

SÈgr* Etude de H< ESNÉE, notaire à Paris, 
boulevard St-Martin, 33. 

A vendre par adjudication en la chambre 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-
ris, le huit février mil huit cent quarante-
deux, enregistré; 

Appert qu'il a été formé une société en 
nom collectif pour faire le commerce d'huile 
et l'épuration, entre MM. Alexandre IBRY et 
Charies-Alphonse MASSIN, demeurant tous 
deux rue de la Verrerie, 50,et 52. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
de la Verrerie, 52. 

La raison sociale est Alexandre IBRY et 
Alphonse MASSIN. 

M. Alexandre IBRY a seul la signature. 
Le fonds social est de deux cent mille 

francs. 
L'apport de M. Ibry est de cent cinquante 

mille francs. 
Celui de M. Massin de cinquante mille 

francs. 
La société doit durer neuf années à partir 

du vingt-neuf janvier mil huit cent quarante-
deux jusqu'au vingt-neuf janvier mil huit 
cant cinquante et un. 

Pour extrait, IBRY . (675) 

D'un acte sous seing privé en date à Paris 
du trentejanvier mil huit cent quarante -deux, 
enregistré le cinq février suivant ; 

Il appert: 
Que M. Marie-Gabriel-Sauveur MAGERON, 

fabricant de parquets, demeurant à Neuiily, 
rue de Seine, 82, 

Et M. Jules-Florent CHAMPAVERE, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis, 

Ont apporté les modifications suivantes à 
l'acte de société entre eux passé le deux avril 
dernier, enregistré le même jour, pour la fa-
brication et 1 exploitation des parquets ordi-
naires et autres par procédés mécaniques et 
des moulures en bois de toutes espèces. 

Attendu l'avance faite à la socielé par M. 
Champavère d'une somme de cinq mille 
francs et l'avance de pareille somme qu'il 
s'est obligé de faire dans la caisse de la so-
ciété, M. Mozeron a abandonné à M. Cham-
pavère le sixième de la portion lui revenant 
dans les bénéfices de la société, de sorte que 
la part de chacun esi ainsi fixée : 

Sept douzièmes pour M. champavère, 
Et cinq douzièmes pour M. Mozeron. 
Les pertes, s'il y en a, seront partagées 

par moitié et non dans les proportions ci 
dessus. 

M. Champavère a abandonné au profit de 
la société la prime de dix pour cent stipulée 
dans la deuxième paragraphe de l'afticle sept 
de l'acte social. 

Ces modifications n'existeront que pendant 
dix ans à partir du premier janvier mil huit 

cent quarante-deux. 
Pour extrait. 

A. BLANC . (676) 

pour les affaires de la société, et après l'avoir 
fait constater sur les livres de la société; 

Tous les billets, engagemens et lettres de 
change souscrits 0 1 violation delà présente 
clause n'engageront pas la société, et seront 
la deite personnelle et exclusive de l'associé 
qui l'aurait contraclée. 

M. Delavigne, indépendamment de ses at-
tributions générales, sera plus spécialement 
chargé de voyager pour le compte de la so-
ciété. 

Pour extrait. 
Signé, SCHAVÉ. (677) 

D'une délibération, en date du trente jan-
vier mil huit cent quarante-deux, prise par 
l'assemblée générale extraordinaire des ac-
tionnaires de la société en commandite par 
actions dite des Cuirs forts, sous la raison 
STERL1NGUE et Comp , formée par acte pas-
sé devant Mes Cousin et Dessaignes, notaires 
à Paris, le vingt-six octobre mil huit cent 
trente-sept, enregistré et publié, et ce, en 
vertu de i'article dix des statuts. 

Ladite délibération enregistrée et déposée 
à M* Dessaignes, notaire à Paris, soussigné, 
suivant acte reçu par son collègue et lui, le 
sept février mil hu.t cent quarante-deux, en-
registré. 

A été extrait ce qui suit : 
L'assemblée, après en avoir délibéré, 
Considérant que les statuts primitifs pres-

crivaient, article premier, la souscription de 
tous billet ou acceptation et exigeaient que 
les opérations de la société roulassent exclu-
sivement sur sa caisse et son portefeuille; 

Que, par une première modification statu-
taire, délibérée le vingt-deux décembre mil 
huit cent trente-neuf, les gérans ont été au-
torisés à émettre la signature sociale pour les 
besoins de la société par la souscription de 
tous billets à ordre ou nominatifs, ou l'ac-
ceptation de toute lettre de change, sous la 
seule restriction que les engagemens en cir-
culation n'excéderaient pas six cent mille 
frênes: 

Que la seule chose que les actionnaires 
puissent et doivent faire dans la limite de 
kur pouvoir, et â titre de nouvelle modifica-
tion siatulaire, c'est d'étendre le chiffre, dans 
lequel, pour la deuxième disposition de l'ac-
te modilicatif du vingt-deux décembre mil 
huit cent trente-neuf, ies gérans s'étaient en-
gagés entre eux et les actionnaires de cir-
conscrire l'émission de la signature sociale; 

Par ces motifs l'assemblée arrête, à litre 
de modification statutaire, et en vertu de 
l'article 10 des statuts sociaux, que les gé-
rans de la société sont affranchis de la limite 
d'emprunt à eux imposée par l'article pre-
mier de la délibération statutaire du vingt-
deux décembre mil huit cent trente-neul, «t 
qu'en conséquence, ils sont investis du droit 
ue faire au nom et sous la signature sociale 
tels emprunts et négociations pour le compte 
de la société sous telle forme qu'ils jugeront 
à propos, bien entendu toutefois : 

1» Que les engagemens devront toujours, 
conformément à l'article premier de l'acte 
modilicatif du vingt-deux décembre mil huit 
cent trente-neuf, être revêtus de la signature 
individuelle des deux gerans; 

2° Que les engagemens sociaux n'oblige-
ront, dans les termes de droit, en matière de 
commandite, que les gérans et le fonds so-
cial; 

3o Que les gérans s'engagent envers les ac-
tionnaires, conformément à la seconde dis-
position de l'article premier de l'acte modili-

cine, demeurant rue Laffitte, 54 ; M. Fran-
çois-Armaud-Gabriel JOZEAU, pharmacien, 
rue Montmartre, loi; et Auguste-Espril-Celse 
FORMER, pharmacien, rue Sl-Denis, 319 ; 

Que cette société a pour objet l'exploita-
tion et la vente d'un médicament dit Copa-
hine-Mège, destine â la guerison des blenn-
horragies et leuchorrées, pour lequel médi-
mcnl, découvert par M. Mége. un brevet 
d'iuvention et de perfectionnement a été pris 
lanten son nom qu'en celui de M. Jozeau, à 
la date du vingt-deux juillet mil huit cent 
quarante, sous le numéro 11,986, lesquels 
brevet et acte apportés dans la société ; 

Que la durée de la société est de vingt an-
nées, à partir du premier janvier mil 1 huit 
cent quarante-deux pour Unir au premier 
janvier mil huit cent soixante-deux ; 

Que la raison comme la signature sociale 
est MÉGE, JOZEAU et Comp.; 

Qu'elle appartient exclusivement à M. Mége 
et que toutes les acquisitions devant être fai-
tes au comptant, la société ne pourra être 
engagée par aucuns billets, lettres de chan-
ge, factures passives ou autres obligations 

quelconques ; 
Que le siège de la société est rue Coque 

nard, 10 ; 
Que la gestion appartiènt aux quatre as-

sociés en commun. 
Pour extrait : signé Eugène LEFEBVRE 

(667) 

Suivant acte sous signatures privées en da-
te à Paris, du trente janvier mil huit cent 
quarante deux, enregistré et déposé pour mi 
nute àMeGuénin, notaire à Paris, par ace 
reçu par lui et son collègue, le trois février 
mil huit cent quarante-deux; 

L'assemblée générale des actionnaires de 
la société du comptoir d'escompte des entre-
trepreneurs de bâlimens. connue sous la rai 
son ESTIENNE, DELA CHAUME et G', cons 
tiluée par acte sous signatures privées en da-
te du premier novembre mil huit cent trente 
sept «t jours suivans, déposé pour minute â 
M 1 Péan de Sl-Gilles, notaire à Paris, le trei-
ze dudit mois de novembre, 

A apporté aux statuts de ladite société les 
modifications suivantes : 

Sur la distribu lion des bénéfices et réserves. 

Art. î". 
Les 80 pour 100 dansles bénéfices attribués 

pour 50 pour 100 aux actionnaires el 30 pour 
100 aux gérans par l'article 29 des status, se-
ront distribués comme suit : 

Lorsque le bénéfice annuel dépassera eent 
vingt mille francs, que conséquemment la 
part de 80 pour 100 des actionnaires et des 
gérans sera supérieure à une somme de qua 
trevingt-seize mille francs il leur sera réparti 
à la fin de l'année cette somme selon la pro 
portion ci-dessus rappelée. Celle proportion 
donnera aux actionnaires 1 pour 100 en sus 
de l'intérêt à 5 pour 100. 

Le surplus sera conservé pour être utilisé 
jusqu'à la lin de la société par addition au 
fonds social, et pour, jusque-là. faire Tace 
aux éventualités en cas d'insuffisance des 
réserves. 

Art. 2. 

La réserve attribuée par l'article 32 des 
statuts pour un dixième à la gestion, un 
dixième aux employés et huit dixièmes aux 
actionnaires, sera repartie dans cette propor-
tion, mais à la fin de la société, sauf l'excep-
tion faite au profit des employés et indiquée 
en l'acte présentement e xtrait. 

Insertion ordonnée 

jugement. 
t «t-

Par jugement rendu par le Tribunal cor-
rectionnel de Tulle, le 18 novembre dernier, 
entre la dame Ponlier, veuve du sieur Pouch 
Lafarge, el M. Léon Buffière, maitre de for 
;es, demeurant l'un et l'autre à Faye, arron-
iissement de St-Yrieix, déparlement de la 

Haute-Vienne ; et M. Alexis Drappeau, gé-
rant de l'Indicateur corrézien, demeurant à 
Tulle; et M. le procureur du Roi près ledit 
Tribunal , M. Drappeau fut condamné à trois 
cents francs d'amende envers le Trésor royal 
et six cents francs de dommages-intérêts en-
vers Mme Lafarge et M. Buffière ; il fut or-
donné, en outre, que ce jugement serait in-
séré dans l'Indicateur corrézien, l'Album de 
la Corréze, le Progrés de Brive, et dans la Ga-
zette des Tribunaux. M. Drappeau fut con-
damné aux dépens. La présente insertion faite 
pour l'exécution du jugement sus-enoncé. 

's'riôiutitl de rommerre< 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 10 février courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur ROGER, anc. md de bois, quai 
Jemmapes, 152, nomme M. Gaillard juge-
commissaire, et M. Boulet, rue Olivier, 9, 
syndic provisoire (K° 2947 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Pans, salle des assemblées des 

faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Des sieurs JUST-ROUVIER et E. LEBOU-

VIER, éditeurs-libraires, rue de l'Ecole-de-
Médecine, 8; et du sieur Just-Rouvier per-
sonnellement el comme liquidateur de la so-
ciété, le 18 février à 9 heures (N° 2941 du 

gr-;; . 
Du sieur ROGER, anc. md de bois, quai 

Jemmapes, 152, le 18 février à 11 heures (H» 
2947 du gr.

;
; 

Du sieur BORIES, md de vin, marché aux 
Chevaux, 1, le 18 février à 2 heures (N° 2935 

du gr.,; 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juee-romrnissaire doit les consulter, 

tant sur t'a composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Lés tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés deremetlreau greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pourlcs assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Des sieurs DREYFUS frères, mds de nou-
veautés, boulevard St-Martin, 3 bis, et boule-
vard Bonne-Nouvelle, 5 bis, le 18 février à 
9 heures (N 0 2871 du gr.); 

Pour Stre procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PORCHERON, md de vin-traiteur, 
barrière des Amandiers, 28,1e 18 février à 
10 heures ;N » 1620 du gr/; 

Du sieur MARTlN-AUFt l'.OY, négocianl,rue 
des Vieux-Augustins, 52,1e 18 février à 12 

heures | N» 2473 du gr.); 
Du sieur PLOMANN", associé de la maison 

Belluot et. Plomann, tailleurs, rue Vivienne; 
35, le 18 février à 12 heures (N» 2429 du gr.), 

Pour entendre te rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé a ut con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les fuits de la gestion nue sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés eu ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sw 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur REMOND, md de vin traiteur à 
Romaiuville, entre les mains de M. Ilichonh 
me, rue Moulorgueil, 71, syndic de la faillite 
(N» 2913 du gr.!; 

Du sieur BLOC1I, colporteur, rue Neuve-
Sl-Sauveur, 7, entre les mains de M. Da-
gneau, rue Cadet, l i, syndic de la faillite (t> 

2902 du gr.); 
Du sieur LENOBLE, anc. menuisier à Bel-

leville, cuire ies mains de M. Baudouin, rue 
d'Argenleuil , 36 , syndic de la faillite (K« 
2802 du gr.): 

Pour, en conformité de l article 4g 3 de la loi 

du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 
MM. les créanciers de l'union de la faillils 

du sieur PARIS , épicier , rue de Baby-
lone, 25, sont inviles à se rendre , le h 

février à 10 heures et demie précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, eu exécution, 
de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, et donner leur avis lant 
sur la gestion que sur l'utilité 'du maintien 
ou du remplacement desdils syndics (N» 2024 
du gr.). 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 12 FÉVRIER. 

DIX HEURES .- Fouet, Wass et C« (bateaux cé-
lérifères, clôt. — Salmon et G', papetiers, 
conc. — Lalande, fab. de stores, vérif. — 
Jarrot, fondeur, synd. 

ONZE HEURES : Becquet et femme, boulan-
gers, redd. de comples. — Fagnou, enlrep. 
de peinture et vitrerie, clôt. — Vallet, nid 
de charbons, id. — Parmenlier, md de 
laines, id. 

MIDI : Motard, entrepreneur de fortifications, 
id. 

UNE HEURE : Thierry, épicier, vérif. — Plusot 
et femme, md de vin, conc. ' 

DEUX HEURES : hratocville, limonadier, id. 

Décès et Inhumation*. 

Du 9 février 18 (2. 

M. Bruneau, quai de l'Ecole, 20. — «■ 
Sadoule, rue desPrèlres-SI-Germain-l'Auxer-

rois, 10. — Mlle Dunand,' rue Thévtnol, 20. 
— Mme Callard, rue Neuve-St-Denis, 15- — 
M. De, rue des Arcis, 15. — 51. Millardet, rue 
du chemin-Vert, 9. — M. Dejoux, quai des 
Ormes, 40. — M. Kreutzer, rue du Figuier, 
13. — M. Roussel, rue de l'Université, 48- — 
8111c François, quai de l'Horloge, 53. — llme 

Vilté, ruede Marseille, IO, à La Villelte. — 
Mme Jines.rueSt-llonorè, 398. — M. Leroy, 
place Laborde, 18. — .Mme veuve Orbiclioo. 

rue du l'aubourg-du-Roule, 45. — M. de a 

Grange, rue Neuve-Sl-Georges, 7. — M, -llal" 
let, rue d'Argenteuil, 21. — M. Quentin, rue 
de la Sourdiére, 3. — M. Prodiiomme, rue 
Thibautode, 6. — Mlle Stivalet, hôpital Sain -
Louis. — M. Boulanger, rue du Faub.-Sainl-
Denis, 78. — M. Lejeune, rue Sainte-ApP.0" 
line, 21. — Mme Aubert, rue de la Reyuie, 
31. — Mme Gaesnu, rue Sainl-Marlin,30^__ 

 BOURSE DU 11 FÉVRIER- . 

i«'c. pl. ht. pl. bas i^J^ 
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—lin courant 

80 55 
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Banque 3385 — 
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— Dito 5030 — 

4 Canaux 1257 50 
Caisse hypot. 

Sl-Germ. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 
Orléans... 

837 50 

335 — 
207 50 
512 50 
566 25 

Romain 
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& — dur.... 
' — pass .. 

• 13 0(0 

5 15 0|0 
a I Banque.. 
Piémont 
l'orlug. 510. 

Haïti 
Autriche (L) 
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BRETON. 

■egistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Février; 1842. IMPRIMERIE DE A. (ÎUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES^AVOCATS, RUE NEUVE- DES- PETITS-CHAMPS, 57 
Pour légalisation de la signature A GUYOT 

lejmaire du 2« arrondissement» 


